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 On ne pourra pas, dans le cadre de cet article, s’intéresser à tous les témoignages 
traitant de l’application avec laquelle les historiens et les juristes de la Lombardie ont 
retracé l’évolution du droit ou plus spécifiquement de leur droit, tel qu’il était 
pratiqué dans la vie quotidienne.  
 Notre intention est seulement de reconstruire une période particulièrement impor-
tante en Italie, où l’utilisation de la perspective historique et juridique, coïncidant 
avec l’attention portée aux aspects économiques et socio-politiques des États italiens, 
confère à l’histoire du droit une fonction précieuse d’intérêt général. 
 Gabriel Verri1, sénateur lombard père des plus renommés Pierre2 et Alexandre, 
amis-ennemis de César Beccaria3, animateurs du « caffé », et représentants 
                                                 
 Professeur à l’Université de Milan. 
1 À propos de l’auteur on peut lire les pages de U. PETRONIO, « Produzione e diffusione non 
universitaria della cultura giuridica a Milano agli inizi del Settecento. Il caso di Gabriele 
Verri », Miscellanea Domenico Maffei dicata. Historia, ius, studium, vol.II, Alfonso Garcìa y 
Garcìa & P. Weimar (dir.), Goldbach, 1995, notamment p. 663, 672-673; mais v. aussi du 
même, « Un tentativo moderato di codificazione del diritto del processo civile e penale in 
Lombardia : il « Nuovo Piano » di Gabriele Verri », La formazione storica del diritto 
moderno in Europa (Atti del III Congresso Internazionale della Società Italiana di Storia del 
Diritto), II, Firenze, 1977, spéc. p. 988; F. VENTURI, Settecento riformatore, notamment t.1, 
Da Muratori a Beccaria, Torino, Einaudi, 1969, rééd. Torino 1998, p. 648-659, où l’auteur est 
étudié dans le milieu socio-culturel milanais du XVIIIe siècle et évalué quand même dans son 
apport à la science juridique plus proprement lombarde; mes essais, de « Diritto comune e 
diritto locale nella cultura giuridica lombarda dell’età moderna », Diritto comune e diritti 
locali nella storia dell’Europa (Atti del Convegno di Varenna 12-15 juin 1979), Milano, 
1980, p. 367-372, à « Sembra che […] in genere […] il mondo vada migliorando. Pietro Verri 
e la famiglia tra tradizione giuridica e innovazione », C. CAPRA (dir.), Pietro Verri e il suo 
tempo, t.I, Milano 1999, p. 147-270, passim; et, en dernier, « Verri, Martini e il Regolamento 
Giudiziario. Riflessioni sparse in tema di ‘conservare’ e ‘distruggere’ », Studi di storia del 
diritto III (Università degli Studi di Milano, Facoltà di Giurisprudenza, Pubblicazioni 
dell’Istituto di storia del diritto italiano 27), Milano, 2001, spec. p. 663 s.; et encore G. 
PANIZZA, B. COSTA, L’Archivio Verri, parte seconda. La « Raccolta Verriana », Fondazione 
Raffaele Mattioli per la storia del pensiero economico, Milano 2000, notamment p. 13-34 
(avec une riche liste des œuvres publiées et surtout des inédits présents dans l’Archivio Verri). 
2 V. récemment le remarquable ouvrage de C. CAPRA, I progressi della ragione. Vita di Pietro 
Verri, Bologna, 2002.  
3 V. au sujet de l’hostilité à un moment de leurs rapports G.P.MASSETTO, « Pietro e 
Alessandro Verri in aiuto di Cesare Beccaria : la risposta alle Note del Facchinei », Pietro 
Verri e il suo tempo, t.I, Bologna, 1999, p. 289-351.  
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privilégiés des Lumières lombardes, occupe une place tellement essentielle parmi 
ceux qui se dédièrent au dix-huitième siècle à l’histoire du droit en Lombardie qu’il 
ne faut pas passer sous silence ses contributions. 
 Bien avant la sortie de l’essai le plus important De ortu et progressu iuris 
mediolanensis prodromus, qui fut publié en 1747, comme préface à la onzième 
édition inchangée des Constitutiones dominii mediolanensis4, Gabriel, vicaire de 
provision depuis 1727, défendait déjà avec passion et détermination les coutumes et 
les traditions locales. Celles-ci étaient alors exposées aux agressions du pouvoir 
viennois. En 1730, G. Verri s’opposa ainsi à un mode d’imposition qui se proposait 
de prendre comme assiette non seulement les revenus fonciers mais qui, sous la 
forme d’une capitation particulièrement lourde, frappait l’ensemble des paysans. 
 Il plaida leur cause à travers deux écrits où les arguments qu’il présentait 
s’inspiraient d’un esprit conservateur, tout en étant dictés par un sens pratique et un 
souci de justice : « Il faut toujours craindre les choses nouvelles lorsqu’elles sont 
universelles car l’expérience témoigne que le bouleversement des coutumes 
anciennes, notamment en matière d’impôts, est dangereux, voire fatal au bien 
commun ». Et de nouveau, en recourant aux Annales de Tacite : « L’expérience 
enseigne que super omnibus negotiis melius et rectius fuisse olim provisum, et quae 
convertuntur in deterius mutari »5 (le renvoi à Tacite apparaîtra dans la consultation 
du Sénat milanais du 13 février 1753 en réponse à Marie-Thérèse qui exigeait la 
réforme du Tribunal suprême quant à l’organisation, au droit et à la procédure6). Ou 
bien, en rappelant la pensée de Juan Solorzano de Pereira, un auteur réputé de la 
deuxième Scholastique ayant un certain penchant pour le droit indien, il soulignait la 
nécessité d’adopter des solutions qui ne favorisent pas qu’un seul membre de la 
communauté mais qui soient en mesure de préserver l’intégrité du corps social, 
d’avantager tout le monde7.  
                                                 
4 G. VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus seu apparatus ad historiam 
juris mediolanensis antiqui et novi, qui dans l’édition précède les Constitutiones dominii 
mediolanensis decretis et senatusconsultis nunc primum illustratae curante comite Gabriele 
Verro mediolanensi patricio […] editio undecima), sumptibus Joseph. Richini Malatestae, 
Mediolani, 1747. En 1764, Pio Mogno Fossati publiera la douzième édition des Novae 
Constitutiones.  
5 G. VERRI, Dissertatio historico-legalis de capitatione rusticanae plebis, Mediolani, 1730, p. 
57.  
6 Consultation du 13 février 1753, par His peractis, dans ASMi (Milan, Archives d’État), 
Uffici giudiziari, p.a. cart.169 : « recte omnia a maioribus quoad iudiciorum formam ita 
constituta fuisse, ut mea tuendum sit, iuxta monitum Taciti, ea in deterius mutari si 
convertantur, neque eorumdem iudiciorum praescriptam rationem anteverti posse, quin 
Constitutiones provinciales, quibus innituntur regia decreta wormatiensia, prima 
senatusconsulta quoque subvertantur ». Sur le passage, l’attention a été attirée par U. 
PETRONIO, Il Senato di Milano, Milano, 1972, p. 263-264.  
7 G. VERRI, Dissertatio historico-legalis, p. 57. On citait Juan de SOLORZANO PEREIRA, De 
Indiarum iure, cap.30 n°97, qu’on peut voir dans l’éd. C. BACIERO, Madrid, Consejo Superior 
de investigacion cientificas, 1994 : Je n’ai pas pu identifier le passage cité, pas plus dans 
l’édition ancienne Matritii 1629 que dans l’édition madrilène moderne. Au sujet de cet auteur 
et de l’importance de son oeuvre v. récemment M. BELLOMO, « Al di là dell’obbligazione 
contrattuale in Juan Solorzano y Pereira », Rivista Internazionale di diritto comune 14 (2003), 
p. 205-214.  
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 Il était convaincu, en tant qu’homme attaché à la tradition, mais également 
pourvu — malgré son jeune âge — d’une importante expérience administrative, 
qu’un impôt destiné à grever sans distinction les paysans riches et pauvres était 
injuste et pouvait provoquer la ruine des plus démunis : une nouvelle imposition, 
même légère, était selon lui insoutenable pour des hommes qui étaient déjà obligés 
de payer l’impôt du sel et les taxes locales. 
 Je ne me pencherai pas sur les motivations économiques qui sont à l’origine de 
l’essai, que l’on mentionne ici seulement pour une meilleure compréhension du 
contexte d’où sort l’intervention du vicaire de provision. Je m’intéresserai plutôt à 
l’utilisation qu’il fait, dans un but pratique, de l’histoire du droit, celle-ci étant le fil 
rouge de sa Dissertatio historico-legalis de capitatione rusticanae plebis : l’auteur 
souhaite de cette manière reconstruire les origines très éloignées de la capitation en 
remontant à l’âge romain. En ce temps-là, la seule source en la matière était repré-
sentée par un texte constantinien transmis par le Code Justinien (C. de capitatione 
civium censibus eximenda l. unica8) et déjà présent dans le Code Théodosien. Au 
Moyen Âge, les juristes ne l’avaient cependant presque pas abordé dans leurs com-
mentaires : « Bartolus, Baldus, Paulus de Castro et reliqui ex antiquioribus nostrae 
Jurisprudentiae Coryphaeis textum celeberrimum in l. un. C. de capitatione civium 
Cens. exim., qui est fons huius materiae, a longe salutant »9. Par cette formule 
particulièrement éclairante, G.Verri met bien l’accent sur l’absence d’intérêt de la 
doctrine médiévale pour le sujet.  
 En nous exposant l’histoire de cet impôt au cours des siècles, il en dénie l’utilité 
et en souligne en particulier les dommages qu’il pourrait provoquer s’il était mis en 
œuvre : pour lui, la capitatio n’est justifiée ni par le droit divin ni par le droit de 
nature et encore moins par le droit civil, comme il le démontre en se rapportant aux 
principales sources législatives et doctrinales, parmi lesquelles l’édit du 1er décembre 
1548, les bans des gouverneurs du Duché, les ordres royaux et ceux du sénat 
milanais, les auteurs du droit savant lombards et étrangers - y compris les Français 
du XVIe siècle (Jacques Cujas, François Connan etc.) -, la littérature latine classique 
et les textes bibliques10. 
 L’année suivante, son approche historico-juridique marque à nouveau ses 
Memorie del rimpiazzo cioè raccolta delle cose appartenenti al militare 
alloggiamento nello Stato di Milano seguite agli anni 1707, 1716 e 1730, con una 
prefazione dell’origine e progresso del medesimo rimpiazzo, qui portent encore sur 
des problèmes fiscaux. 
 Dans ce recueil de règlements, de consultations de la Congrégation d’État, de 
réponses du gouverneur au sujet des affaires du rimpiazzo (c’est-à-dire une sorte de 
contribution subrogatoire du logement militaire), il y a une préface où la valeur 
pratique de l’expérience des choses passées est soulignée. « Pourquoi, dit-il, 
connaître les coutumes, les rites, les guerres, les événements des Assyriens, des 
Perses, des Grecs, des Romains ou des peuples barbares et ne pas découvrir ce qui 
nous est propre, connaître au fond nos lois, rechercher par quelles maximes se régis-
saient nos ancêtres, retrouver les fondements des coutumes, des différends réglés ou 
                                                 
8 Cf. C. 11.49.1 
9 G. VERRI, Dissertatio historico-legalis de capitatione, p. 1-2. Cf. CAPRA, I progressi della 
ragione, p. 45. 
10 G. VERRI, Dissertatio […] de capitatione, p. 3 s., 43 s. 
 
Maria Gigliola DI RENZO VILLATA 
 
 80 
pendants avec le Fisc Royal, et ne pas garder en mémoire les privilèges, les préroga-
tives, les déclarations Royales en faveur de l’État ? Afin de pouvoir mieux conseiller 
il faut avoir ces lumières : qui peut bien exécuter s’il n’est pas mené par l’expérience 
des choses passées ? ».  
 Les Memorie del rimpiazzo, qu’on allait publier, satisfaisaient l’exigence d’aller 
au fond de la matière, de mettre en évidence les vrais principes piliers. Il lui faut 
reconstituer pour cela l’histoire du nouveau règlement établi par convention le 9 
juillet 1731. Il s’agissait d’une loi immuable, perpétuelle, qui était établie afin de 
réglementer le logement des troupes régulières: en étudier les travaux préparatoires 
(c’est un genre aujourd’hui bien cultivé) signifiait mieux comprendre les causes de la 
convention enfin conclue. Il fallait élargir les recherches non seulement au passé 
immédiat, c’est à dire aux années à partir de 1707, mais aussi à l’origine et à 
l’évolution du rimpiazzo. Il était pour cela nécessaire de remonter à 1548 afin de 
trouver l’origine de l’élargissement des types d’impôts: c’était à partir de cette date-
là qu’il y avait eu l’introduction de la taxe dite le « mensuel » à la charge des peuples 
du Duché, qui l’avaient « accordée » à Charles V en 1548, mais à temps et à la 
condition de ne recourir à l’avenir à aucune autre taxe portant sur le logement des 
troupes11.  
 En 1732 les fonctions publiques de Gabriel Verri et sa culture ouverte ainsi à la 
perspective historique inspirent également le Discorso intorno al nuovo progetto di 
ridurre i carichi dello Stato di Milano a un solo, texte anonyme mais vraisembla-
blement de lui: écrit sur commande de la Congrégation d’État, afin de montrer une 
vérité connue par tout le monde car enseignée par l’expérience, comme il dit, à 
savoir que toutes les choses qui, après long usage, changent dans la République, 
empirent; Tacite et ses Annales soutiennent et donnent autorité à la maxime. Il 
s’oppose au projet de mettre au même niveau toutes les charges fiscales au nom de 
l’égalité qu’il juge sans utilité et injuste. La commission pour le nouveau cadastre 
des biens n’avait pas l’intention de maintenir les différences qui avaient été 
historiquement fondées; la Congrégation d’État, par la bouche de Verri, s’oppose à 
ce projet en s’appuyant sur de nombreuses sources anciennes: son propos se déve-
loppe par conséquent de façon très érudite en entrelaçant Tacite et Aristote avec saint 
Thomas, droit romain et droit savant, la glose d’Accurse et Bartole, des auteurs plus 
récents lombards et italiens (Jean François Sannazzari della Ripa à côté de Bossius, 
de Menochius, de Garoni12, de Charles Jérôme Cavazzi della Somaglia, expert 
                                                 
11 Cf. G. VERRI, Mémorie del rimplazzo cioè raccolta delle cose appartenenti al militare 
alloggiamento nello Stato di Milano seguite agli anni 1707, 1716 e 1730, con una prefazione 
dell’origine e progresso del medesimo rimpiazzo, Milano, 1731 : on peut lire une copie 
publiée sans date et sans préface à Milan, Università degli Studi, Fondazione Mattioli per la 
storia del pensiero economico, Archivio Verri (dorénavant AV), 314, cc. 90r-208v; avant cet 
exemplaire il y a la préface manuscrite (cc. 82r-89v), dont je parle dans le texte, avec les 
corrections autographes de la main de Gabriel.  
12 Sur ces auteurs, par hasard pas connus hors de l’Italie, cf. respectivement M. ASCHERI, Un 
maestro del « mos italicus » : Gianfrancesco Sannazari della Ripa (1480 c.-1535), Milano, 
1970; mon essai « Egidio Bossi, un criminalista milanese quasi dimenticato », Ius Mediolani, 
Milano 1996, p. 365-616; C. BERETTA, « Jacopo Menochio e la controversia giurisdizionale 
milanese degli anni 1596-1600 », Archivio storico lombardo, s. X, 3, 1977, p. 47-128; Id., 
« Jacopo Menochio giurista e politico », Bollettino Società pavese di storia patria, 91, n. s., 
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célébré de ce domaine13, de Ruini et de Mansi, de Novarius, de Giurba, de Jean 
Baptiste De Luca, de Sordi) ainsi qu’une grande part de doctrine étrangère. Dans ce 
domaine-là, Grotius et son De iure belli ac pacis, Pufendorf et son De iure naturae, 
Solorzano de Pereira et son De Indiarum iure, cité à côté de Bossius, Brunnemann, 
Ziegler, Kloch, Wesembeck, Knipschildt, Johann Marquart14, servaient à justifier la 
puissance des obligations souscrites par les Princes dans les siècles passés, qui 
restaient encore en vigueur malgré le transfert de la Principauté dans les mains 
d’autres souverains. Il s’agissait d’œuvres et d’écrivains que Verri connaissait et 
qu’il a mentionnés tout au long de sa pratique professionnelle et scientifique. 
 Les auteurs, qui représentaient la force de l’histoire, étaient utilisés afin d’aider 
l’avocat fiscal à démontrer l’évidence du refrain de Tacite, c’est-à-dire le fait qu’il ne 
faille pas changer; toutes les fois qu’on envisageait quelque changement que ce soit, 
il était aussitôt décidé de ne pas mettre en œuvre la réforme15. 
                                                 
43, 1991, p. 245-277; U. PETRONIO, « La burocrazia patrizia nel Ducato di Milano nell’età 
spagnola (1561-1706) », L’educazione giuridica, IV. Il pubblico funzionario : modelli storici 
e comparativi, 1. Profili storici. La tradizione italiana, Perugia, 1981, p. 353 s.; C. 
VALSECCHI, « L’istituto della dote nella vita del diritto del tardo ‘500 : i Consilia di Jacopo 
Menochio », Rivista di storia del diritto italiano, 67, 1994, p. 205-282; Ead., « Jacopo 
Menochio e il giurisdizionalismo tra Cinque e Seicento », Studia Borromaica, 14, 2000, p. 93-
116; au sujet de Angelo Stefano Garoni encore récemment mon essai « Tra leggi e scienza 
giuridica nella Milano d’ancien régime », Bibliotheca Senatus Mediolanensis. I libri giuridici 
di un Grande Tribunale d’ancien régime, Milano, 2002 : direction scientifique Antonio Padoa 
Schioppa-Gigliola di Renzo Villata, p. 59-98, passim.  
13 On citait de Charles Jerôme CAVAZZI DELLA SOMAGLIA : Alleggiamento dello Stato di 
Milano per le imposte e loro dipartimenti, Milan, Regia Ducal Corte, per Giovanni Battista e 
Giulio Cesare Malatesta, 1653.  
14 Caspar KLOCK avait écrit le Tractatus nomico-politicus de contributionibus in Romano-
Germanico Imperio et aliis regnis ut plurimum usitatis, in quo imperatoris rom., regum, 
electorum […] aliaque iura […] et in singulari fasciculo digestis consultationibus sive 
responsis prudentium […] accurate et nervose enucleantur (où il y avait aussi un recueil de 
conseils de différents auteur), Bremae, typis Villerianis, sumptibus haeredum Georgij 
Hoismani et Georgij Martini, 1634 (autre édition Francofurti, apud Casparum Waechtlerum et 
Sebastianum Rhonerum, 1656), mais aussi le Tractatus iuridico-politico-polemico-historicus 
de aerario sive censu libri duo (la deuxième édition était sortie à Nuremberg, « sumptibus 
Johannis Andrete et Wolfgangi Endteri jun. haeredum, 1671 »); Philipp Knipschildt était 
l’auteur du Tractatus politico-historico-juridicus, de juribus et privilegiis civitatum 
imperialium, tam generalibus, quam specialibus, et de earundem magistratuum officio, Ulmae 
Svevorum, sumptibus Georgii Wilhelmi Kuhnen, typis haered. Christiani Balthasaris Kuhnen 
reipubl. typogr., 1687 (mais il avait écrit aussi De fideicommissis familiarum nobilium, sive de 
bonis quae pro familiarum nobilium conservatione constituuntur von Stammgütern tractatus, 
Ulmae, typis et sumptibus Balthasari Kühnen, 1654, suivie par une autre édition : Ulmae, 
typis et sumptibus Balthasari Kühnen, 1661 et une autre Coloniae, sumptibus Sebastiani 
Ketteler, 1693, mais il y aura aussi deux éditions au XVIIIe siècle, une Coloniae Agrippinae, 
sumptibus Jacobi Meyner, bibliopol. an der hoher Schmidt, 1735; Augustae Vindelicorum, 
typis et sumptibus Joannis Jacobi Lotteri haeredum, 1750); Johann MARQUART, Tractatus 
politico-juridicus de iure mercatorum et commerciorum singulari, Francofurti, ex officina 
Thomae Matthiae Götzii, 1662.  
15 On peut lire le Discorso intorno al nuovo progetto di ridurre i carichi dello Stato di Milano 
a un solo (daté du 1er mai 1732), dans le même volume Progetto d’autore anonimo fatto alla 
Ecc.ma Real Giunta del nuovo censimento per la riduzione di tutti li Carichi Regi esistenti 
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 Profond connaisseur des problèmes de son temps au niveau international et du 
Duché, passionné d’histoire mais aussi attentif à la vie quotidienne de sa patrie, G. 
Verri nous démontre encore toutes ses capacités dans son essai Memoria sugli 
avvenimenti del 1733 e della dominazione gallo-sarda nel Milanese scritta in forma 
di cronaca. Les événements de ces années-là sont exprimés sous la plume de ce 
patricien comme les entrées d’un journal non dépourvu d’un amour pour le détail 
significatif: à la fois chroniqueur et expert, il rappelle à la mémoire non seulement 
les événements d’importance institutionnelle et politique des autres pays mais surtout 
les faits d’actualité de ce temps-là, en ajoutant çà et là son avis sur les hommes et les 
choses16. 
 La culture historique et juridique du personnage G. Verri s’exprime un peu moins 
dans les Consulte inédites du Comité de gouvernement dont il partagea la rédaction 
de 1742 à 1751; il y a néanmoins un document, appelé voto segreto du 27 mai 1743 
au sujet de l’adjudication du sel, rédigé par la main – il semblerait – de Gabriel 
Verri, en une nuit seulement et transmis au marquis Jean Luc Pallavicini, en ce 
temps-là ministre délégué pour la Lombardie avec le comte Traun, qui laisse 
apercevoir les vastes connaissances de l’auteur: à côté de la doctrine de ius commune 
qui portait sur les questions abordées par la consulta (Larrea, Capecelatro, Pacioni 
etc.), l’avocat fiscal renvoit directement aux textes romains mais aussi, et de façon 
fréquente, au De iure belli ac pacis du fondateur de l’école de droit naturel17.  
 Mais c’est surtout dans De ortu et progressu iuris mediolanensis prodromus qu’il 
révèle ses talents d’historien du droit. Ce titre De ortu et progressu était souvent 
utilisé dans ces années-là de manière significative en variant selon les régions 
d’Italie et pouvait se vanter de précédents célèbres : il suffit de rappeler le De origine 
iuris germanici qu’Hermann Conring avait écrit au dix-septième siècle ; et en Italie 
les Origines iuris civilis de Jean Vincent Gravina qui auront partout un grand 
succès18.  En effet, c’était à peu près à la même période que l’intérêt pour l’histoire 
juridique de sa propre patrie était en train de se développer. À titre d’exemple le 
chanoine Francesco Maria Testa, dans sa nouvelle édition des Chapitres du Royaume 
                                                 
presentemente nello Stato di Milano a un solo colla fissazione d’un metodo uniforme per 
l’universale Dipartimento, e Riflessioni della Ecc.ma Congregazione del medesimo Stato in 
opposto fatte presenti alla stessa Ecc.ma Giunta nell’entrante maggio 1732, Milano 1732 
(après le Projet, à Milan, Archives d’État, Censo, p.a., 5 (édition) et 351 (plusieurs témoins 
manuscrits et publiés). Cf. CAPRA, « il Settecento », dans D. SELLA, C. CAPRA, Il Ducato di 
Milano dal 1535 al 1796, Torino, 1984, p. 227-228; Id., I progressi della ragione, p. 47-48. 
De TACITE, on mentionnait Annales, liv.15. 
16 Cf. « G. Verri, Memoria sugli avvenimenti del 1733 e della dominazione gallo-sarda nel 
Milanese scritta in forma di cronaca da mio padre, éd. F. Cusani », Archivio storico lombardo, 
6 (1879), p. 643-684.  
17 Cf. G. VERRI, Consulte, dans AV, 323, ff.165r-171r. Les Consulte (1742-1747) sont 
conservées dans AV, 323 et 324 (v. PANIZZA, COSTA, L’Archivio Verri, parte seconda, p. 27). 
18 Sur l’ouvrage de CONRING De origine iuris germanici on peut lire les réfléxions de A. 
MAZZACANE, « Hermann Conring e la costituzione germanica », Diritto e potere nella storia 
europea (Atti del quarto Congresso Internazionale della Società Italiana di Storia del Diritto 
in onore di Bruno Paradisi), Firenze 1982, p. 567-610. Sur Vincenzo Gravina et ses ouvrages 
cf. notamment C. GHISALBERTI, Gian Vincenzo Gravina giurista e storico, Milano, 1962, 
passim. Des Origines iuris civilis voir aussi la dernière réimpression anast.par les soins de F. 
Lomonaco, Napoli, 2004. 
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de Sicile, qui recueille en deux volumes les chapitres promulgués à partir de Jacques 
d’Aragon jusqu’à Charles de Bourbon (1286-1738), écrit une préface brève mais 
riche d’idées. Tant le recueil que l’essai s’inspirent du discours idéologique qui 
prône l’affirmation du rôle du droit sicilien, différent du droit de la partie continen-
tale du royaume (qui comprenait l’Italie du Sud) « fruit des coutumes de la nation et 
d’un constant accord avec les souverains qui s’étaient succédés »19. 
 Quant à la Lombardie, déjà dans la dédicace de l’œuvre au comte Jean Luc 
Pallavicini, depuis 1745 ministre plénipotentiaire chargé de la direction générale des 
États de Lombardie, le futur sénateur milanais (il était alors avocat fiscal) affirmait 
vouloir recueillir « certaines choses de notre droit (de iure nostro) au sujet de son 
origine et de son évolution »20: la locution ius nostrum revient avec une insistance 
presque obsédante et à mon avis est similaire à ce qui était nommé ailleurs ius 
patrium. 
 Juste après la dédicace, ici mentionnée, l’éditeur qui présente l’œuvre rappelle le 
concept de patrie : il n’y a pas de doute que dans ce contexte-là il s’agit du Duché de 
Milan. Mais c’est avant tout Gabriel Verri qui répare la lacune; il se plaint du retard 
du droit milanais et lombard par rapport aux autres villes d’Italie (« pene omnes totae 
fuerunt in suis legibus illustrandae » : presque toutes se dédièrent à exalter leur lois) 
malgré la prééminence de la civitas nostra, qui dépasse les autres. Il exprime ici sa 
passion pour Milan qui, à son avis, occupe la première place en Italie, en 
reconnaissant néanmoins la suprématie de Rome dans les esprits. Milan cependant 
n’a pas daigné depuis un siècle améliorer l’édition de ses lois. Maintenant, continue-
                                                 
19 Voir F. TESTA, De ortu et progressu iuris siculi, qui précède les Capitula Regni Siciliae 
quae ad hodiernum diem lata sunt edita cura ejusdem Regni Deputatorum, t.I, Panormi, 1741, 
réimpr. anast. sous la direction et avec une Introduction de A. ROMANO (Monumenta Iuridica 
Siciliensia, studio et cura Institutionum et Juris Historiae Instituti Messanensis Universitatis 
rectore et moderatore Andrea Romano, VI,1), Messanensis Studiorum Universitas, 
Rubbettino, 1999, p. IX-XXVII de l’éd.; sur cet ouvrage v. aussi D. NOVARESE, « 
Introduzione », dans C. di NAPOLI, Concordia tra’ diritti demaniali e baronali trattata in 
difesa del signor D. Pietro Gaetano, Bologna, Strozzi..., réimpr. anast.éd. Chez Angelo 
Felicella, Palermo, 1744 (Monumenta Iuridica Siciliensia studio et cura Institutionum et Juris 
Historiae Instituti Messanensis Universitatis rectore et moderatore Andrea Romano, XII), 
Messanensis Studiorum Universitas, Sicania, 2002, notamment p. XXXVI; A. ROMANO, 
« Elementi genetici, evoluzione e fonti degli iura sicula », Il diritto patrio. Tra diritto comune 
e codificazione (secoli XVI-XIX), Alghero 4-6 novembre 2004, Roma 2006 (les actes du 
congrès sont en cours de publication); et encore B. PASCIUTA, Placet Regie Maiestati. 
Itinerari della normazione nel tardo medioevo siciliano, Torino, 2005, p. 46-62. Dans la 
Praefatio [...] ad cupidam Sicularum Legum Juventutem du chanoine Francesco TESTA, 
présente dans l’édition citée (à partir de la p. IV) la référence au ius patrium, dont les Capitula 
Regni Siciliae constituaient une partie intégrante, était fondamentale. À Naples — c’est un 
autre exemple — Carmine FIMIANI publiait les Elementa iuris privati Neapolitani in duas 
partes tributa quibus vetus ac novum ius patrium ejusque origines, progressus et causae 
enarrantur, Neapoli, Di Simone, 1782; après suivaient les Elementa iuris feudalis communis 
et neapolitani libris tribus digesta in quibus rerum origines, causae [...] accedit 
commentariolus de subfeudis ex iure communi et patrio, ex typographia Simoniana, Neapoli, 
1787.  
20 Cf. Dédicace au comte Jean Luc Pallavicini, qui se trouve tout de suite après le frontispice 
des Constitutiones dominii mediolanensis decretis et senatusconsultis nunc primum illustratae 
curante comite Gabriele Verro mediolanensi patricio […] editio undecima [note 4].  
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t-il, il n’y a pas d’excuses si on ne prête pas attention au ius patrium : il y a un art de 
l’imprimerie bien développé, dont témoignent les éditions des Rerum Italicarum 
Scriptores, les œuvres de Charles Sigonius21, du numismate réputé François 
Mezzabarba Birago22 et d’autres illustres écrivains, soignées par Philippe Argelati, et 
par les membres Palatins. Il y a surtout peu d’exemplaires des Nouvelles 
Constitutions : il serait inconvenant que nos lois si anciennes ne fussent pas 
transmises à la postérité autrement que par les quelques exemplaires qui subsistent 
auprès des amateurs des livres anciens, comme il peut arriver aux vieux poèmes 
agréables. Ici il s’agit du code du ius provinciale, indispensable tant aux magistrats, 
aux juges, aux avocats et aux causidici, qu’aux citoyens qui doivent le connaître, 
l’avoir à leur disposition. 
 Il peut sembler incongru - d’après le noble lombard - de mettre au même niveau 
notre Code de droit provincial et une pièce littéraire publiée en peu d’exemplaires 
désormais rares, tout comme il est inconvenant de se faire dépasser par l’autorité 
ecclésiastique. Celle-ci a, en effet, encore récemment publié les Acta Mediolanensis 
ecclesiae Divo Carolo Authore Regente, tandis que les lois de cette Principauté 
n’eurent pas la même chance – c’est un cri de douleur… La gamme des 
argumentations employées afin de justifier l’entreprise s’élargit ainsi au rapport de la 
compétition entre État et Église et au présumé déséquilibre causé par une condition 
inégale23. 
 Il prône une nouvelle réimpression, la onzième après les dix dont il dresse une 
liste riche de détails. C’est que ces textes peuvent être comparés, sans craindre 
d’exagérer, à la jurisprudence romaine – ce sont les mots que Gabriel écrira plus 
tard, vers 1760, lorsqu’il rédigera pour le gouvernement les Memorie storico-
politiche della Lombardia Austriaca presentate alla Reale Altezza dell’Arciduca 
Giuseppe, actuellement inédites. Mais il y a une autre raison encore qu’il souligne, à 
savoir le fait que le domaine milanais vient d’élargir son territoire jusqu’à incorporer 
                                                 
21 À propos de l’auteur et de son poids dans la formation d’une tradition historiographique 
‘civile’ cf. S. BERTELLI, Erudizione e storia in Ludovico Antonio Muratori, Napol, 1960, p. 
272; Id., Ribelli, libertini e ortodossi nella storiografia barocca, Firenze, 1973, p. 64-65, 159; 
P.PRODI, « Storia sacra e controriforma. Nota sulle censure al commento di Carlo Sigonio a 
Sulpicio Severo », Annali dell’Istituto storico italo-germanico in Trento, 3 (1977), p. 78, 82, 
99-100. 
22 À propos de l’auteur cf. F. ARGELATI, Bibliotheca Scriptorum Mediolanensium, II.2, 
Mediolani, 1745, coll.2127-2128. V. récemment F. MISSERE FONTANA, « Francesco 
Mezzabarba Birago (1645-1697) tra collezione ed erudizione numismatica nella Milano del 
Seicento », Rivista Italiana di numismatica e scienze affini, 101 (2000), p. 159-215. Sur la 
Società Palatina voir L. VISCHI, « La Società Palatina di Milano », Archivio Storico 
Lombardo, s. I, a. VII (1880), f.3, p. 391-566. 
23 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus [note 4], p. VI. Les Acta 
Ecclesiae Mediolanensis a Sancto Carolo cardinali S. Praxedis archiep.Mediolan. condita, 
Federici cardinalis Borromaei archiepiscopi Mediolani jussu undique étaient auparavant 
accessibles dans une édition lyonnaise « ex officina Anissoniana et Joan. Posuel » de 1683, en 
deux volumes; lorsque Verri écrivait, était disponible une édition, sortie à Bergamo en 1738, 
intitulée Acta ecclesiae Mediolanensis a Sancto Carolo cardinali S. Praxedis 
archiep.Mediolan. condita, Federici cardinalis Borromaei archiepiscopi Mediolani jussu 
undique diligentius collecta, et edita [...] editio novissima, addita septima provinciali synodo. 
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les régions de Mantoue, de Parme et de la campagne de Plaisance autrichienne24. Il 
était donc nécessaire d’étendre la connaissance du droit provincial aux nouvelles 
populations soumises. 
 Les Nouvelles Constitutions sont partie intégrante du ius nostrum (notre droit) 
qui comprend d’une part le droit provincial et d’autre part le droit municipal. 
L’utilité du second est alors accentuée car les municipalités vivent non seulement 
selon les lois communes mais aussi selon leurs lois propres en fonction de la condi-
tion de leurs habitants, des époques, des usages, des lois, des choses: de cette façon, 
chaque municipalité privilégie la poursuite d’intérêts généraux comme la conserva-
tion, l’agrandissement, l’intégrité, la sécurité de la communauté organisée dans le 
respect de ce qui fait sa spécificité25. 
 Gabriel Verri ne se limite pas seulement à ces réflexions mais il soutient égale-
ment avec véhémence une interprétation extensive des normes, s’inscrivant ainsi 
dans une tendance qui s’était développée en Europe au seizième siècle. En allant 
contre la doctrine traditionnelle qui considérait les normes comme stricte 
intelligenda (à soumettre donc seulement à une interprétation restrictive) il tend à 
élargir leur sens normatif : c’est pourquoi, remarque-t-il, le droit municipal est plus 
ancien que le droit romain ou, plus exactement, que le droit romain en tant que droit 
commun. De plus, semble-t-il dire, le premier n’a rien à envier au droit romain car il 
est équitable, juste et conforme aux coutumes : « Cur quaeso tam severe, restricteque 
procedimus in Jure nostro ? An quod iniquum sit, aut ineptum ? Stulti sumus, si id 
putamus. An vero quod Jus Romanum praecellat ? At cur Statuta habemus : […] 
Profecto sapientissima sunt, et moribus consentanea. Cur ergo Juri nostro maxime 
colendo, atque ampliando injuriosi adhuc sumus ? Erimusne semper ? »26. 
 Il n’est donc pas nécessaire, selon lui, de se référer au très éloigné sixième siècle, 
                                                 
24 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus [note 4], p. VI : « Nobiscum 
enim adiunctis nuperrimo anno MDCCXLV. Mantuae, Parmae, et Agri Placentini Provinciis, 
eisque propterea Juri Provinciali Mediolani veluti sociali felici auspicio subjectis, incommoda 
nimis fuisset exemplarium penuria, turpis autem, et a novae societatis jure omnino aliena 
observandarum Constitutionum ignoratio. Itaque de nova editione a Viris Clarissimis, qui tum 
temporis Insubriae moderandae praeerant, actum est, demandatumque mihi, in eam ut 
diligenter incumberem […] »; encore G. VERRI, Continuazione delle Memorie istorico-
politiche della Lombardia austriaca presentate alla Reale Altezza del Serenissimo Arciduca 
Giuseppe nato Principe d’Ungheria, e Boemia dal conte Gabriele Verri R.D. Senatore di 
Milano già Consigliere Reggente nel Supremo Consiglio d’Italia l’anno MDCCLXI, AV, 
340, p. 230-231. D’autres témoins à Wien, Oesterreichische Nationalbibliothek, 5541, f.185 
s.; un exemplaire remanié est présent à Milan, Biblioteca Nazionale Braidense, ms. A.F.XI.13 
(Continuazione […]; la première partie est conservée dans A.E.XIII.28). Des renseignements 
au sujet de l’emplacement de l’ouvrage à Vienne à l’Oesterreichische Nationalbibliothek et à 
Milan à la Biblioteca Nazionale Braidense, dans U. PETRONIO, Il Senato di Milano, p. 335, 
n°81. 
25 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus [note 4], p. XXVIII.  
26 Ibidem, Praefatio, cap.I, §LXV, p. LXI : « Non video quare Statuta illa, quae vel condita 
sunt antequam Jus Romanum pro communi acciperetur, vel originem traxerunt a consuetudine 
antiquiore, avara interpretatione, ut solet, sint contrahenda ». Sur les règles alors appliquées 
en matière de ius proprium, voir Piano MORTARI, Ricerche sulla teoria dell’interpretazione 
del diritto nel secolo XVI, I, Le premesse, Milano, 1956, passim, et encore M. SBRICCOLI, 
L’interpretazione dello statuto : contributo allo studio della funzione dei giuristi nell’età 
comunale, Milano, 1969.  
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lorsque la compilation de Justinien s’était formée, mais au moment de la renaissance 
juridique qui avait rempli le Barreau et les écoles et qui s’était très bien adaptée aux 
coutumes d’Italie en « imposant silence aux autres lois », écrit-il. Bien avant, à 
l’époque du haut Moyen Âge, l’histoire du droit nous enseigne, « ut compertum fit 
ab Historia iuris, qua docemur […] », que le droit romain était appliqué pro libito, au 
gré des circonstances et n’était pas commun aux Insubres: « quilibet enim quo iure 
vellet iudicari, quove viveret, ex arbitrio profitebatur, ita demum, ut filius Romanam 
aliquando legem, pater vero Salicam observaret ; qua in re celebratissimum est prae 
caeteris inclytae Mathildis exemplum, quae saeculo XI. Patris sui comitis Bonifacii 
legem non sequebatur; is enim legem Salicam professus erat, quum ipsa viveret lege 
Langobardorum »27. Les sources qu’il utilise ici sont tirées des œuvres alors 
contemporaines de Sigonius et de Muratori diligemment cités28.  
 Il déduit ainsi que les statuts plus anciens, ou s’inspirant de normes plus ancien-
nes, ont plus d’autorité; il faut donc les suivre absolument et en élargir le sens, même 
s’ils dérogent au droit romain, reçu comme droit commun à un moment où les statuts 
étaient déjà observés. 
 Quant au droit provincial, il en célèbre la grande autorité afin qu’on puisse le 
représenter en tant que ius commune secundarium (droit commun secondaire), en 
comparaison avec le droit romain, droit commun primaire : au niveau le plus haut de 
la hiérarchie des sources (il occupe la place principale) selon l’opinion générale des 
docteurs, il y avait les principes du droit provincial qui étaient les fondements de la 
république et qui formaient le droit public milanais. 
 Pour améliorer les conditions du système législatif, qui avait besoin d’être 
réformé, selon l’avis de Verri, il faut mettre en œuvre quatre projets. Suit une liste 
mettant en évidence un recueil complet des bans des gouverneurs résumés et 
disposés en ordre : il s’agit ainsi de réunir dans un seul corps tous les actes législatifs 
qui étaient pour la plupart éparpillés chez les particuliers et cachés dans leur biblio-
thèques, voire couverts de poussière. 
 Il est facile de rappeler les pages immortelles, au moins pour les Italiens, de 
l’ouvrage Les fiancés de Manzoni, liées au personnage de Azzeccagarbugli, le chica-
neur, qui recherche parmi les papiers de son bureau le ban adapté à l’affaire de 
Renzo, dont se dégage le procès de sédimentation des bans, leur inaccessibilité ou 
leur accessibilité insuffisante, leur caractère fragmentaire, représentés avec ironie. 
 Il est également utile, selon Verri, de rassembler les Ordres Royaux qui avaient 
été recueillis en partie seulement et qui étaient, pour le reste, éparpillés. D’après 
Verri, il est encore plus urgent de rétablir l’usage du droit des statuts, destiné, selon 
la hiérarchie des sources juridiques, à réguler les situations propres aux régions et à 
leurs habitants: on doit le tirer du « vieillissement » dans lequel il est tombé. Verri 
prévoit pour ce faire de retoucher et d’actualiser les coutumes de la patrie. Toutefois, 
il s’agit de refaire ce qui a été mené à bien dans le passé, c’est à dire le classement et 
la réimpression destinées à éliminer les normes obsolètes, à recueillir les normes en 
                                                 
27 Ibidem, Praefatio, cap.I, §LXV, p. LX : « […] invaluit enim dignitas Romani Iuris, quod 
quum Forum et Scholas impleret, moribusque Italorum magis accomodatum esset, aliis 
proinde legibus silentium indixit […] ». 
28 V. L.A. MURATORI, Antiquitates italicae Medii Aevi, Mediolani, 1739, réimpr. Bologna, 
1965, dis.22, col.274.  
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vigueur en s’inspirant de la concinnitas, de la brièveté. De cette manière, on peut 
tendre à supprimer les ambiguïtés, les points obscurs de la loi, afin que le sens 
profond de la loi (c’est une question d’une extrême importance) soit mis en valeur. 
 Il se soucie beaucoup du ius proprium, le droit des coutumes, dans le cadre d’une 
activité de réforme du droit, mais ce que Verri projette est non seulement la conser-
vation des coutumes mais aussi leur configuration traditionnelle, expression 
d’autonomie et de particularisme, de droit multiple et détaillé, utile et nécessaire, 
manifeste d’une idéologie conservatrice propre aux gens de robe. Il s’agit là d’une 
position différente de celle de Muratori, qui était presque insensible au charme de 
l’extrême particularisme provoqué par les coutumes, que Verri n’hésite pas à 
souligner. 
 Le recours à l’histoire du droit se fait ainsi dans une perspective de valorisation 
de l’identité juridique propre: c’est à travers la capacité de reconstruction du passé 
que l’on connaît mieux le présent. Voilà pourquoi il est particulièrement intéressant, 
selon G.Verri, de s’intéresser à l’origine du droit municipal, c’est-à-dire au droit des 
coutumes de Milan, et d’en faire l’histoire non seulement en s’occupant du droit 
mais aussi des événements politiques, des guerres, de la destruction de la ville, des 
luttes qui avaient divisé Milan en factions à l’époque communale, de l’avènement 
des Seigneuries des Torriani et des Visconti etc. : il résume brièvement plusieurs 
siècles d’histoire milanaise en employant les sources mises à disposition par les 
meilleurs écrivains d’histoire de la patrie, comme Tristano Calco, Donato Bossi, 
Galvano Fiamma. À travers le retour au propre passé on peut découvrir les racines 
très éloignées des statuts dans les lois gothiques, saliques, lombardes, franques, 
romaines, qui sont à leur origine, dit-il; il permet ainsi d’établir un lien étroit entre 
l’idée de patrie et les origines historiques qui représentent la cohésion et l’esprit de 
communauté. 
 À propos des origines des statuts, Verri s’oppose tout de suite à Muratori, le 
premier lettré d’Italie — comme il l’appelait29 — en démontrant que les coutumes ne 
furent pas élaborées seulement à partir de la paix de Constance, comme le célèbre 
historien–juriste de Modène l’avait affirmé, mais bien avant; il montre en effet qu’il 
y avait de nombreuses coutumes avant ce moment-là: les normes attribuées à Géraud 
Cagapisto30 en 1170 furent en effet insérées intégralement dans le Livre des 
                                                 
29 V. lettre de Gabriel Verri à Muratori Milan datée du 9 novembre 1747, maintenant dans 
Edizione nazionale del carteggio di L.A. Muratori, vol.45, éd. M.L. Nichetti Spano, Firenze 
1982, n°XXX, p. 223 s. 
30 Plusieurs détails dans le riche essai de G. ANDENNA, « Una famiglia milanese di « cives » 
proprietari terrieri nella pieve di Cesano Boscone : i Cagapisto », Contributi dell’Istituto di 
storia medievale, vol.II, Raccolta di studi in memoria di Sergio Mochi Onory, Milano, 1972, 
p. 641 s. et déjà G. SOLDI RONDININI, « Cagapesto (Cagapisti, Pesto, Pisti) », Dizionario 
biografico degli Italiani, XVI, Istituto dell’Enciclopedia italiana, Roma, 1973, p. 279-282; 
enfin mon essai « La formazione dei Libri feudorum (tra pratica di giudici e scienza di 
dottori…) », Il feudalesimo nell’Alto Medioevo (8-12 aprile 1999 : Settimane di Studio del 
Centro Italiano di Studi sull’Alto Medioevo XLVII), Centro Italiano di studi sull’Alto 
Medioevo, Spoleto, 2000, p. 651-721. Voir au sujet du vieux différend entre les moines et les 
chanoines de St.Ambroise : G. BISCARO, « Note e documenti santambrosiani », Archivio 
Storico Lombardo, IV, 2 (1904), p. 302-359, notamment p. 316. Pendant les années passées 
l’on a développé des recherches très précises pour reconstruire les différentes phases de la 
querelle (v. A. AMBROSIONI, « Il Monastero di S. Ambrogio nel XII secolo tra autorità 
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coutumes de 121631 sous le titre de la location. Le Liber consuetudinum Mediolani 
est vraiment l’objet de toute l’attention du juriste-fonctionnaire lombard, qui en 
décrit le contenu des rubriques dans le détail, comme témoignage du rôle de 
l’ancienne coutume dans l’origine et la formation du droit municipal milanais32.  
 Cependant G. Verri va trop loin lorsqu’il fait remonter les premières coutumes à 
l’âge d’Otton le Grand, selon la théorie de Sigonius : au dixième siècle il y avait 
sûrement des consuetudines locales, premier indice de cette autonomie communale 
qui commençait à bourgeonner ici ou là, mais en revanche il n’y avait pas 
d’exemples de vraies coutumes, au sens propre du terme, qui sont le produit d’une 
organisation politique accomplie. 
 De la même façon, il exagère par esprit excessif de conservation et, j’oserais dire, 
rétrograde, en s’opposant à Muratori qui se plaignait à bon droit des trop nombreuses 
coutumes réglementant en ce temps-là l’Italie et qui considérait ce phénomène 
comme extrêmement dangereux pour les peuples. 
 C’est avec le même penchant conservateur et un peu « patriotique » qu’il place 
Obertus de Orto avant Irnerius et le célèbre comme l’inventeur du droit féodal33: 
Obertus de Orto, qui était aidé par son collègue Géraud Cagapisto, est donc, selon 
Verri, un inventeur, il eut de la créativité, de l’originalité; Irnerius en revanche est 
simplement un reparator iuris civilis, un restaurateur du droit civil. 
 G. Verri aborde avec plus de sagacité les professiones iuris; sur ce sujet-là, en 
suivant cette fois les traces de Muratori, il souligne les professiones arbitraires et 
contradictoires qu’on employait au onzième siècle et le déclin de cette pratique 
pendant le treizième siècle. Il écrit en résumé que cette pratique arbitraire, qui fut 
                                                 
universali e forze locali », Il Monastero di S. Ambrogio nel Medioevo. Convegno di studi nel 
XII centenario : 784-1984, Milano, 1988, p. 47 s., avec riches références bibliographiques); 
P.CLASSEN, Studium und Gesellschaft im Mittelalter hsg. von J. FRIED (Schriften der 
Monumenta Germaniae Historica 29), Stuttgart, 1983, notamment p. 58; A. PADOA SCHIOPPA, 
« Aspetti della giustizia milanese dal X al XII secolo », Atti dell’11° Congresso 
Internazionale di studi sull’Alto Medioevo (Milano, 26-30 ottobre 1987), I, Centro Italiano di 
studi sull’Alto Medioevo, Spoleto, 1989, p. 529-530; 545-547. 
31 Cf. éd. F. BERLAN, dans Historiae patriae monumenta, Leges Municipales, tom.II pars 
prior, ex Regio Typographeo apud fratres Bocca bibliopolas Regis, Augustae Taurinorum, 
1876; déja auparavant une édition était parue par les soins du même auteur intitulée Liber 
consuetudinum Mediolani anni 1216 ex Bibliothecae Ambrosianae codice nunc primum editus 
[..]. curante prof. Francisco Berlan, ex Officina Jacobi Agnelli, Mediolani, 1866; mais 
maintenant on emploie l’éd. E. Besta, G. Barni, Liber consuetudinum Mediolani anni 1216, 
nuova ed. interamente rifatta, Giuffrè, Milano, 1949. Sur les rapports avec les consuetudines 
feudorum v. K. Weymann, Vergleichung der lehnrechtlichen Capitel des Mailandischen 
Stadtrechts von 1216 (Francesco BERLAN, Le due edizioni delle consuetudini di Milano, 
Venezia 1872. Historiae patriae monumenta, Leges Municipales, tom.II pars prior 1876) mit 
dem Liber feudorum, Berlin, 1887. 
32 G. VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus [nt.2], p.XVIII-XIX, 
XXXVII, XXXIX-LXI. BERLAN, Liber consuetudinum Mediolani anni 1216 ex Bibliothecae 
Ambrosianae codice nunc primum editus [...] curante prof. Francisco Berlan (cité à la note 
31), republiait en 1866 les pages du De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus qui 
viennent juste d’être mentionnées (p. 89-105). 
33 On peut voir sur ce personnage mon essai « La formazione dei Libri feudorum (tra pratica 
di giudici e scienza di dottori […]) », notamment p. 655-693. 
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appliquée pendant longtemps disparut peu à peu au treizième siècle tandis que le 
droit romain acquérait plus de vigueur, grâce –ajoute-t-il quand même – au 
développement croissant des droits locaux et provinciaux. 
 Dans la pensée de Verri, grâce à sa culture juridique et à son penchant pour 
l’histoire (et, c’est presque inutile de le dire, pour l’érudition), les détails historiques 
sur les insubricae gentes, les gens de l’Insubrie, remontent beaucoup plus loin dans 
le passé que ce qu’on pourrait penser en parcourant de nouveau les étapes du déve-
loppement du droit municipal en Lombardie, puisqu’il décrit les moments 
spécifiques de la naissance d’un droit municipal qui puise sa source dans le Moyen 
Âge le plus profond.  
 Ces origines antiques favorisent un sentiment de patriotisme, de commune 
appartenance à une tradition qui vit dans les âmes (dans certains écrits, la patrie 
semble un lieu de l’âme). Il faut au moins citer la célèbre devise : Insubres sumus, 
non latini. Ces mots expriment bien l’objectif: on veut avec force raffermir un lien 
avec la tradition autochtone, qui se concrétise et s’exprime de manière significative 
dans les lois. Celles-ci seront d’autant plus appréciées qu’elles sont plus anciennes 
que le droit romain commun. 
 Pour l’auteur, il ne s’agit pas, de cette façon, de sous-estimer le rôle du droit 
commun. Dans la pensée de Gabriel Verri, la volonté de conservation d’un régime 
défendu pour son ancienneté et l’exigence instinctive de révision d’un système 
juridique qui montrait à ses yeux de nombreuses défaillances se mêlent dans une 
vision de la question législative riche de trouvailles originales34. 
 Le droit commun – le conte ne le méconnaît pas malgré les critiques provoquées 
par les interprétations contradictoires et l’obscurité des normes qui en découle –, 
grâce aux principes d’équité naturelle qui l’inspiraient, aux affinités avec le droit de 
nature et à sa capacité de satisfaire les exigences d’une société civile ouverte aux 
relations avec les autres peuples, réussissait alors à compenser les lacunes d’un 
système défaillant entre autres dans trois domaines: le procès, le testament et le 
contrat : « Romanis vivimus legibus, quin propriis Constitutionibus careamus, atque 
ad illas tunc demum confugimus, quum ab istis nil constitutum fuisse comperimus, 
quod saepenumero contingit […] Jus […] commune fere omne vel ad Judicia, vel ad 
ultimas voluntates, vel ad contractus refertur. Atque hoc idem Jus commune, in quo 
sublimioris philosophiae, aequitatisque naturalis electa semina continentur, maxime 
consentaneum visum est civili societati, et juri naturae prorsus affine non solum ad 
fovenda mutua officia Civium, eosque arctius in Reipublicae corpus colligandos; sed 
ad coniungendas quoque vicissim societates, praesertim finitimas, quemadmodum 
humani commercii necessitas deposcit, ut naturae, industriaeve fructus per vices 
conferantur. Ideo Romanorum clarissimae leges vigent adhuc, quod fuerint 
aliquando receptae, nec unquam repudiatae; idque consensui voluntatique 
Populorum, non Principis alicuius potestati tribuendum est, atque earum 
excellentiam utilitatemque commendat »35. 
 G. Verri compose un panégyrique modéré du droit romain soutenu dans sa force 
                                                 
34 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus[nt.2], p. CXIX. V. pour la 
référence à cette phrase bien connue par les historiens « lombards » : F. VENTURI, Settecento 
riformatore, notamment tome 1 [note 1], p. 652. 
35 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus[nt.4], Praefatio, cap. I, §X, 
p. XXVII. 
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par le consensus et la voluntas populorum (les positions reçues de Arthur Duck et de 
Donato Antonio d’Asti, motivées à la fois par des raisons intrinsèques d’excellence 
et d’utilité qui en conseillaient l’adoption)36. À ce moment-là il pense de la même 
façon que Pompeo Neri, qui exprimait les mêmes idées dans le Grand-Duché de 
Toscane en 1747: la similitude extraordinaire de leurs réflexions37 fait penser qu’ils 
proviennent tous les deux d’un milieu culturel commun. Mais si le droit romain 
mérite une place de choix, assurée de nouveau selon le « néo-humanisme juridique » 
qui en Italie rencontra alors plusieurs adhésions, c’est le droit municipal et son 
histoire, c’est-à-dire l’histoire du droit milanais à travers les siècles que l’on va 
aborder. L’attention est portée sur les premières normes et institutions, sur les 
premières rédactions des statuta et leur contenu juridique ; ensuite sur les 
changements des siècles suivants ; enfin sur les Novae Constitutiones dont Verri fait 
l’histoire, sans omettre la liste des auteurs qui s’étaient occupés des Constitutiones 
en les enrichissant de commentaires38. . 
 De la littérature lombarde du dix-huitième siècle, il ne subsiste pas un traité de 
droit coutumier lombard qui soit aussi bien construit, aussi riche de données et 
systématique, aussi complet que celui de Gabriel Verri: c’est pourquoi il mérite, à 
mon avis, une place d’honneur parmi les maîtres de notre discipline, parmi les 
pionniers de notre domaine, à l’image du plus ancien Aymar de Rivail39, un français 
                                                 
36 V. auparavant A. DUCK, De usu et authoritate juris civilis Romanorum, per dominia 
Principum Christianorum, Londini, 1689 (réimpr. anast.Forni, 1971). Après sur cet ouvrage et 
pour un encadrement historique de ces deux essais, y compris le livre de Donato Antonio 
D’ASTI Dell’uso e autorità della ragion civile nelle Provincie dell’Impero Occidentale, publié 
à Naples en deux volumes entre 1720 et 1722, I. BIROCCHI, Alla ricerca dell’ordine. Fonti e 
cultura giuridica nell’età moderna,Torino, 2002, p. 331-334. Sur le second, voir : D. 
MARRARA, « Donato Antonio d’Asti e la polemica pandettaria tra Guido Grandi e Bernardo 
Tanucci », Bernardo Tanucci statista letterato giurista, Napoli, 1986, p. 157-179; A. 
MAZZACANE, « D’Asti, Donato Antonio », Dizionario biografico degli Italiani, XXXIII, 
Istituto dell’Enciclopedia Italiana, Roma, 1987, p. 11-13. 
37 V. V. Piano MORTARI, Tentativi di codificazione nel Granducato di Toscana nel sec. 18., 
Napoli, 1971 (on peut lire maintenant l’essai de Piano Mortari, non les Discorsi par Pompeo 
Neri, dans une réimpression intitulée Itinera juris. Studi di storia giuridica nell’età moderna, 
Napoli, 1991, p. 439-547, notamment p. 471 note 117. 
38 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis prodromus[nt.4], p. LXIV-CXIV (sur 
les Statuta), CXV-CXLV (sur les Novae Constitutiones), CXLVI-CLIV (sur les 
commentateurs des Novae Constitutiones). 
39 Voir déja F.C. von SAVIGNY, Geschichte des römischen Rechts im Mittelalter, VI, Berlin, 
1850, réimpr. Darmstadt, 1961, p. 449-452 (le grand historien du droit exprime à propos de 
l’ouvrage un jugement sévère); R. STINTZING, Geschichte der deutschen Rechtswissenschaft, 
I, München-Leipzig 1880, p. 335; E. von MOELLER, « Aymar du Rivail. Der erste 
Rechtshistoriker », Historische Studien, Heft 56, Berlin, 1907; P.F. GIRARD, « Les 
préliminaires de la renaissance du droit romain », Revue historique de droit français et 
étranger, s.IV, 1, 1922, p. 39; R. ORESTANO, « Diritto e storia nel pensiero giuridico del 
secolo XVI », La storia del diritto nel quadro delle scienze storiche (Atti del I Congresso 
Internazionale della Società Italiana di Storia del diritto), Firenze, 1966, p. 399-400; D. 
MAFFEI, Gli inizi dell’umanesimo giuridico, Milano, 1956, p. 65, 81-82, 127, 138-139. Tous 
les auteurs ici nommés tendent à mettre en relief surtout l’originalité du choix de l’objet du 
texte, mise en évidence par l’utilisation du terme Historia dans le titre. Un encadrement à 
l’intérieur du développement de l’école de Pavie dont Aymar du Rivail est issu, dans mon 
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qui étudia à Pavie et qui composa, au début du seizième siècle, deux Histoires de 
droit civil et de droit canonique, et qui était élève de la même école à laquelle Alciat 
appartenait, c’est à dire celle de Jason de Maino. 
 On comprend donc bien pourquoi Verri incite Pasquale Garofali, alors titulaire de 
la chaire d’histoire du droit, introduite à Pavie à la suite d’autres nouveautés, à 
s’occuper dans le cadre de son cours non seulement de l’histoire des droits romain, 
grec, canonique et féodal mais aussi de l’histoire du droit municipal : « quod potiori 
sane ratione expetendum esse videretur, quum iure non nisi Romano in subsidium 
vivamus, eoque utamur dumtaxat nostro deficiente iure, quod priore loco propositum 
nobis atque observandum esse dubitet ? ». En effet, le préambule du décret du 23 
janvier 1747 du gouvernement autrichien qui avait institué l’enseignement en 
justifiait l’insertion dans le cadre des études par son utilité afin que la formation du 
juriste fusse la plus complète possible: il fallait l’étude de l’histoire, conduit selon les 
exemples et la méthode de Jean Vincent Gravina et d’Adam Struve, pour 
approfondir, améliorer la connaissance du droit civil40.  
 Le sénateur lombard eut peu de chance à cet égard, car Garofali semble n’avoir 
jamais enseigné, à tel point que lorsqu’il cesse d’exercer, en 1757, à l’Université de 
Pavie, le salaire qu’il avait reçu sans donner de cours est destiné à améliorer 
l’organisation de l’enseignement supérieur dont les autorités autrichiennes espéraient 
un bouleversement41.  
                                                 
essai « Scienza giuridica e legislazione nell’età sforzesca », Gli Sforza a Milano e in 
Lombardia e i loro rapporti con gli Stati italiani ed europei (1450-1535) (Convegno 
Internazionale Milano 18-21 maggio 1981), Milano, 1982, p. 105-106. Récemment, avec un 
regard beaucoup plus détaillé et attentif, J.-L. FERRARY, qui a dédié deux essais au personnage 
(« Un juriste français étudiant à l’Université de Pavie : Aymar du Rivail », Bollettino della 
Società pavese di storia patria, 95,1995, p. 163-166; Id., « Naissance d’un aspect de la 
recherche antiquaire. Les premiers travaux sur les lois romaines, de l’Epistula ad Cornelium 
de Filelfo à l’Historia iuris ciuilis d’Aymar du Rivail », Ancient History and the 
Antiquarian.Essays in Memory of Arnaldo Momigliano (éd. M. H. Crawford, C. Ligota), 
Warburg Colloquia 2, The Warburg Institute - University of London, 1995, p. 33-72. De 
l’Historia iuris civilis on connaît une première impression vers 1515 à Valence, suivie par 
d’autres à Magonza vers les années trente du XVIe siècle et encore une autre. 
40 V. ASMi, Fondo Studi, p.a., cart.417 : cf. Zorzoli, Le tesi legali all’Università di Pavia 
nell’età delle riforme : 1772-1796, Milano, 1980, p. 16. 
41 G.VERRI, De ortu et progressu juris mediolanensis [note 4], Prodromus, Praefatio, §XLI, p. 
XIX. V. à cet égard mon « Diritto comune e diritto locale nella cultura giuridica lombarda 
dell’età moderna » [note 1], p. 372-373. Lorsque Verri écrivait, Garofali venait juste d’être 
appelé à occuper une chaire à l’Université de Pavie, où formellement il conservera sa charge 
jusqu’à 1757 : v. Memorie e documenti per la storia dell’università di Pavia e degli uomini 
più illustri che vi insegnarono, partie I Serie cronologica dei professori dell’Università di 
Pavia dal 1362 al 1752, Pavia, 1877-1878, réimpr. anast.Bologna, 1970, p. 98; mais voir pour 
les détails de la vie de ce professeur, qui laissa la chaire parce qu’il n’accomplissait pas ses 
devoirs professionels, A. VISCONTI, « L’opera del governo austriaco nella riforma 
universitaria durante il ventennio 1753-1773 », Contributi alla storia dell’Università di Pavia, 
Pavia, 1925, p. 192-193; encore M.C. ZORZOLI, « La Facoltà di Giurisprudenza 
dell’Università di Pavia (1535-1796) », Storia di Pavia . IV vol. t.I, L’età spagnola ed 
austriaca, Banca Regionale Europea, Pavia, 1995, notamment p. 497, maintenant Studi di 
storia del diritto, I (Università degli Studi di Milano. Facoltà di Giurisprudenza. 
Pubblicazioni dell’Istituto di storia del diritto italiano), Giuffrè, Milano, 1996, notamment p. 
395. 
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 Néanmoins dans les années suivantes les étudiants de loi à Pavie pourront 
apprendre l’histoire du droit en écoutant les cours de Jacques Parodi qui, professeur 
de « Pandette », instruisait les jeunes aussi dans le droit féodal et dans l’histoire, et 
du marquis Belcredi, professeur de droit féodal très diligent dès 1769 jusqu’à 1796. 
Ce dernier nous a laissé le plan de son cours qui partageait l’histoire des sources en 
cinq sections, les trois premières sur la période jusqu’à Justinien, la quatrième sur la 
codification de Justinien concluant l’histoire de la jurisprudence romaine en 
Occident, la cinquième sur la restauration des lois romaines et la découverte des 
Pandectes à Amalfi, selon la légende alors admise, les glossateurs, les 
commentateurs et les partisans de Cujas pour aller enfin aux temps modernes. 
Belcredi ne sautait pas le haut Moyen Âge et les lois barbares car il en traitait dans le 
section de son cours dédiée notamment au droit féodal42. 
 Cette brève parenthèse fermée, en revenant à Verri, c’est après le Prodromus et 
l’édition des Novae Constitutiones que sa tendance néo-humaniste se révéla 
véritablement, à travers la publication (en 1748) d’un autre ouvrage De titulis et 
insigniis temperandis dissertatio fiscalis43, où il fit également montre de toute son 
érudition en se référant aux sources classiques romaines, littéraires et juridiques, aux 
grands interprètes comme Bartole dont il citait le traité De insignis et armis44, et 
Lucas de Penne, Menochius et De Luca, ainsi qu’à l’inévitable «longe eruditissimus» 
Muratori: il faisait ainsi en la matière largement référence à la littérature humaniste, 
qui avait cultivé les sources historiques.  
 Mais son être passionné pour l’histoire plutôt que par son rôle de Sénateur et… 
les besoins de la Monarchie autrichienne de connaître de manière approfondie la 
situation des pays soumis à une mémoire historique fabriquée de toutes pièces sont la 
clé pour interpréter un autre de ses ouvrages, les Memorie istorico-politiche della 
Lombardia austriaca, terminées en 1761 et ainsi que l’Istoria della Lombardia 
austriaca, accomplie en 1766. Pour lui, cet essai est une opportunité pour exprimer 
ses idées à propos de l’histoire. Dans la Préface de l’Istoria il commence par l’éloge 
des œuvres historiques et donc de l’histoire qui est destinée à enseigner au Prince le 
bon gouvernement et au citoyen le savoir-vivre. Il ébauche une histoire qui envisage 
de montrer par les exemples d’autrui la mauvaise route du vice menant à l’abîme afin 
d’en détourner les imprudents et la droite route de la vertu afin d’inciter à la suivre. 
Mais G. Verri se sert de l’enseignement d’Alciat, le maître milanais qui au seizième 
siècle avait exercé en France, en lui donnant une valeur différente.  
 L’histoire du droit sert, dans ce cas, à souligner l’idée de la nécessaire conserva-
tion du droit ancien. Il ne veut pas en effet de nouveautés : lorsque le gouvernement 
autrichien ordonne au sénat de Milan de changer la structure, il écrit en réponse : « a 
novitate abstinendum »45. La volonté du Sénat de conserver l’ancienne tradition se 
                                                 
42 Cf. A. VISCONTI, « L’opera del governo austriaco nella riforma universitaria durante il 
ventennio 1753-1773 », Contributi alla storia dell’Università di Pavia, Pavia, 1925, p. 192-
195; on peut lire le plan de Joseph Gaspard Belcredi dans ASMi, Fondo Studi, p.a., Università 
di Pavia, Uffici. Professori, cart.449 : Belcredi Giuseppe Gaspare. 
43 In Regia Curia typis Joseph Richini Malatestae regii typographi, Mediolani, 1748. 
44 Cf. P.VERRI, De titulis et insigniis temperandis dissertatio fiscalis, Mediolani, typis Joseph 
Richini Malatestae, 1743, p. 40 et 46. 
45 Consultation du 13 février 1753, par. Alterum, f. 7r, dans ASMi, Uffici giudiziari, p.a., 
cart.169. 
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manifestait à l’époque de façon éclatante par un avis défavorable donné à 
l’abrogation de la pratique de la torture par l’Édit de Marie-Thérèse mis en vigueur 
dans les États Héritiers de l’Autriche46. Et de fait, Verri, patricien-juriste qui 
partageait le penchant de son corps institutionnel, le patriciat, et du Sénat n’aimait 
pas la nouvelle vague, mais c’était un homme très sage, un juriste très apprécié, un 
amateur de l’histoire, un amateur de l’histoire du droit. 
 L’insistance sur l’histoire et sur l’histoire du droit - on vient de le souligner - est 
de toute évidence présente dans les Memorie istorico-politiche della Lombardia 
austriaca : dans le chapitre dédié aux lois et aux magistrats de la Lombardie autri-
chienne, il trace une fresque ‘impressionniste’ de l’histoire du droit au XVIIIe siècle, 
en partant des origines de la société civile. À cet égard, il s’inscrit dans la lignée des 
réflexions hobbesiennes et, plus généralement, de l’école du droit de la nature : pour 
lui, les hommes, au début libres, sont poussés par la méchanceté et les violences de 
leurs semblables à former une société et à se mettre sous l’autorité d’un Chef pour 
obtenir la tranquillité publique. Le maintien de l’État nécessite l’établissement de 
lois qu’il faut respecter pour le bien commun, et de magistrats qui en assurent 
l’obéissance. romaine et de la Gaule cisalpine, des colonies et des municipes, les 
unes soumises aux lois des Romains, les autres pourvues de normes propres d’où 
vient l’expression « droit municipal ». Ensuite il résume brièvement plusieurs siècles 
d’histoire institutionnelle et juridique en soulignant d’un côté la survivance du droit 
romain pendant le haut Moyen Âge et de l’autre le procès de formation des lois 
lombardes et des capitulaires francs destinés, selon lui, à exercer une influence déci-
sive sur le droit municipal des villes lombardes qui ont leurs racines dans le droit des 
peuples du nord. Après il traite de l’origine de l’école de Bologne, les Pandectes une 
fois reçues; il nous présente Pepo, à l’origine de leur réception, Irnerius auteur de 
gloses, que « certains écrivains veulent milanais »47, leurs deux disciples Martinus et 
                                                 
46 Voir S. DI NOTO MARRELLA, « Le letture dei giuristi. Aspetti del dibattito sulla tortura nel 
Consiglio di Giustizia di Mantova (1772) », La Leopoldina 10, Milano, 1990, p. 39-174; 
PETRONIO, Il Senato di Milano, notamment p. 257 s..  
47 Cf. G.VERRI, Continuazione delle Memorie istorico-politiche della Lombardia austriaca 
[24], f.193 s. : v. notamment pour l’origine d’Irnerius f.f.210-211 (dans l’exemplaire de la 
Biblioteca Nazionale Braidense, ms. A.F.XI.13, f.66r). Au sujet de l’origine d’Irnerius, 
italienne ou allemande ou plutôt un mélange, E. SPAGNESI, Wernerius Bononiensis Iudex. La 
figura storica d’Irnerio, Firenze, 1970; et G. DOLEZALEK, « réc. de E. Spagnesi, Wernerius 
Bononiensis Iudex », ZSS, RA 88 (1971), p. 493-497; K.W. NÖRR, « Zur Herkunft des 
Irnerius », ZSS, RA 81 (1965), p. 327-329; G. PACE, « Garnerius Theutonicus. Nuove fonti su 
Irnerio e i ‘quattro dottori’ », Rivista Internazionale di diritto comune 2 (1991), p. 123-133 
(aussi Miscellanea Domenico Maffei dicata. Historia, ius, studium, vol. I curantibus Alfonso 
Garcìa y Garcìa- Peter Weimar, Goldbach, 1995, p. 91-102); E. CORTESE, Il diritto nella 
storia medievale, I Il basso medioevo, Roma 1995, notamment p. 58, où on n’exclut pas qu’il 
soit d’ascendance allemande bien qu’on admette qu’il s’agissait d’un nom désormais assimilé 
par les usages italiens, qui n’était plus guère trouvable dans les documents de l’Italie du 
centre-nord; plus récemment G. MAZZANTI, dans l’introduction à Guarnerius 
Iurisperitissimus, Liber divinarum sententiarum, éditeur G. Mazzanti, Centro italiano di studi 
sull’alto medioevo, Spoleto, 1999, notamment p. 74, a adhéré à l’opinion qui penche au 
contraire pour « Garnerius Theutonicus », même si dans l’introduction sont soulignés les liens 
de l’ouvrage attribué à Irnerius (le Liber divinarum sententiarum) avec la réalité milanaise, 
mis en évidence par l’intervention supposée par Mazzanti de l’archevêque de Milan Petrus 
Crosolanus dans la transcription du colophon et par la présence à Milan de deux manuscrits 
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Bulgarus, l’un ennemi de l’autre, qui enseignaient la plaidoirie à l’université et au 
Barreau selon des doctrines différentes. Le penchant de Verri pour l’humanisme 
juridique trouve ici un appui éloquent. La suite de l’histoire des sources et des 
écoles, des glossateurs aux commentateurs, et enfin des humanistes, est tressée de 
critiques sur la méthode du bartolisme, créant plus de confusion que de clarté. 
 Un pêle-mêle d’intérêts politiques et culturels, semblables à ceux que nous avons 
observé dans les autres essais, s’exprime aussi en 1765 dans la Deduzione istorico- 
legale del Marchesato di Pregola e sue appartenenze, écrite par Gabriel, désormais 
en pleine maturité, sous les ordres supérieurs et donnée le 9 février 1765 à la Cour 
Autrichienne par le ministre plénipotentiaire comte de Firmian : elle porte sur 
l’appartenance à l’Empire du fief de Pregola, qui était réclamé par le Royaume de 
Sardaigne et même par l’État de Milan48. 
  À travers un discours très serré et solidement argumenté, en s’appuyant sur 
plusieurs sources documentaires, dont mentionne aussi l’origine, en véritable et 
scrupuleux historien du droit, il reconstruit l’histoire institutionnelle du territoire de 
la Couronne de Lombardie à partir des premiers temps, des Gaules celtiques aux 
Romains, des Goths aux Lombards, des Francs il aux Germains (c’était une histoire, 
nous l’avons déjà vu, qu’il connaissait bien). Il en souligne plusieurs fois la 
soumission à l’Empire, attestée par de nombreuses investitures – au moins treize par 
les Empereurs qui s’étaient succédés à travers les siècles – afin d’en déduire 
l’appartenance du marquisat de Pregola aux domaines impériaux et, en particulier, au 
Royaume de Lombardie. Cela fut une habile opération politique diplomatique, très 
pragmatique, menée en asseyant la position plaidée sur beaucoup de preuves tirées 
par l’histoire. G. Verri témoigne à ce moment-là encore d’un élan tout à fait vif et 
extraordinaire pour les anciennes sources que l’on publiait afin d’en promouvoir la 
connaissance et d’inciter à l’amour pour la patrie. Il utilise donc principalement – il 
le fait sans épargner ses forces – Muratori et les Antiquitates italicae Medii Aevi, ses 
Annales, Sigonius et ses Historiae de Regno Italiae, mais aussi Lünig avec son 
précieux Codex diplomaticus, les auteurs plus proprement milanais, qui avaient écrit 
sur Milan, son histoire et ses institutions, de Bernardino Corio à Bartolomeo Calco, 
de Benaglio dont on citait la Relazione del Magistrato di Milano, à Ambroise 
Oppizzone qui avait lié sa réputation à un traité consacré aux charges fiscales. Il ne 
manque pas de recourir à l’Ecole du droit naturel, à commencer par Grotius et par les 
auteurs allemands de droit public et de droit féodal qui lui servent à soutenir son 
raisonnement. 
 Si dans la pensée de Gabriel Verri le penchant pour l’histoire du droit et l’histoire 
tout court va de pair avec un esprit de conservation et de valorisation du vieux 
régime, afin de promouvoir la croissance d’une conscience d’identité juridique 
« lombarde », les mêmes passions, cultivées par ses fils, Pierre et Alexandre, bien 
qu’ils soient liés par certains côtés au passé, également patriciens mais hommes des 
Lumières, qui appartiennent à une autre génération plus ouverte au futur, les portent 
                                                 
(le Y 43 sup. et D. 40 sup. ), depuis leurs origines au XIIe siècle, et conservés à la 
Bibliothèque Ambrosienne dès son institution. 
48 Un exemplaire est conservé chez AV, 334.1 e 334.2. Voir à ce point de vue PANIZZA & 
COSTA, L’Archivio Verri, parte seconda, p. 32.  
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en revanche au dépassement, à la réforme de l’ancien système des sources, 
désormais vu comme cause de chicane, d’injustice, en attendant un nouveau « prince 
philosophe législateur » qui peut bien changer les choses et simplifier le droit…49 
                                                 
49 Je pense à certaines pages de Il caffè, écrites notamment par Alexandre Verri, où il y a un 
résumé d’histoire du droit afin de mettre en évidence tous les vices du système en vigueur; 
aux ouvrages historiques d’une part de Pierre Verri qui écrit la Storia di Milano (v. éd. Milan 
1850), en rivalisant avec le père, à Alexandre d’autre part, auteur du Saggio sulla storia 
d’Italia (éd. B. Scalvini, Roma, 2001). À cet égard, concernant l’aspect plus proprement 
juridique, que l’on me permette de citer mes essais « Giuristi, cultura giuridica e idee di 
riforma nell’età di Beccaria », Cesare Beccaria tra Milano e l’Europa (Convegno di studi per 
il 250e anniversario della nascita promosso dal comune di Milano), Bari, 1990, notamment p. 
241 s.; « “Sembra che il modo vada migliorando”. Pietro Verri e la famiglia tra tradizione 
giuridica e innovazione », Pietro Verri e il suo tempo (Convegno ottobre 1997), Milano, 
1999, p. 147-270; VERRI, « Martini e il Regolamento giudiziario. Riflessioni sparse in tema di 
“conservare” o “distruggere” », Studi di storia del diritto, III, Milano, 2001, p. 641-718; « Un 
buon giudice, un buon giurista, un buon legislatore. Pietro Verri, Spannocchi e il ‘Sistema 
Giudiziario’», Amicitiae pignus. Studi in ricordo di Adriano Cavanna, A. Padoa Schioppa, G. 
di Renzo Villlata, G.P.Massetto (dir.), Milano, 2003, p. 831-913. 
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Mais le cheminement des idées n’est pas rapide; il y aura encore plusieurs années 
avant que le nouveau fasse irruption. 
